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ENTRE 

Golfe du Morbihan Vannes Agglomération, établissement public de coopération 

intercommunale, dont le siège est situé 30 rue Alfred Kastler à Vannes, représenté par 

Monsieur David ROBO, son Président,  

 

ci-après « Golfe du Morbihan Vannes Agglomération », ou « GMVA », 

 

ET 

La Caisse des dépôts et consignations, Etablissement public à caractère spécial créé par 

la loi du 28 avril 1816 codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, 

dont le siège est situé à Paris (75007) 56, rue de Lille, identifiée au répertoire SIREN sous le 

numéro 180 020 026, représentée par Monsieur Rémi HEURLIN, en qualité de Directeur 

régional Bretagne dûment habilité par arrêté en date du 3 mai 2024 portant délégation de 

signature pour la direction du réseau de la Banque des territoires de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, 

 

ci-après « la Caisse des Dépôts » ou « La Banque des Territoires », 

 

 

 

Golfe du Morbihan Vannes Agglomération et la Caisse des Dépôts, ci-après désignées 

ensemble les « Parties » et individuellement une « Partie », 

 

 

 

 

Il est conclu le protocole de partenariat suivant : 

  



Protocole de partenariat 2024-2026 entre GMVA et la Caisse des Dépôts 

 - 3 / 19 - (v8) 

 

SOMMAIRE 

 

 

Préambule 

 

I. Les enjeux de la transition écologique et énergétique 

I.1.   Anticiper les besoins énergétiques  

I.2.  Préserver la biodiversité et l’environnement  

I.3.    Décliner la Politique publique en matière d’eau et d’assainissement       

I.4.    Rénover les bâtiments publics         

I.5.    Développer les mobilités décarbonées 

 

 

II. Les enjeux de la cohésion sociale et territoriale 

II.1. Accompagner la définition d’une stratégie foncière pour GMVA et ses communes 

membres au service de la sobriété foncière 

II.2. Accompagner la réalisation des objectifs du nouveau Programme Local de l’Habitat 

II.3.  Renforcer le développement économique    

II.4.  Accélérer la transformation numérique du territoire 

II.5.  Soutenir les projets d’innovation    

II.6.  Mener une réflexion autour des équipements événementiels 

II.7.  Assurer le développement touristique       

 

III. Mise en œuvre du protocole de partenariat 

III.1.  Conventions particulières 

III.2.  Comité de pilotage,  

III.3.  Durée 

III.4.  Évaluation 

  



Protocole de partenariat 2024-2026 entre GMVA et la Caisse des Dépôts 

 - 4 / 19 - (v8) 

 

 

 

 

 

 

PREAMBULE 

 

 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération, structure intercommunale de 34 communes et de 

plus de 170 000 habitants compte actuellement parmi les plus dynamiques de Bretagne. 

Dynamique en termes de croissance démographique (+0,9% par an), en termes de 

croissance d’emploi (2ème agglomération de Bretagne), structurée autour d’une forte 

tradition agricole et aquacole. Le territoire doit aujourd’hui relever les défis liés au 

changement climatique et adapter son développement pour répondre aux enjeux 

démographiques, économiques, fonciers et énergétiques au travers de ce prisme. Ainsi, afin 

de se conformer à la loi Climat et résilience de 2021, l’Agglomération s’est lancée fin 2023 

dans la révision de son Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et de son plan climat air 

énergie (PCAET), en portant l’ambition de réaliser un SCOT-AEC à l’horizon 2026. En 

parallèle, l’Agglomération a engagé la révision du Programme Local de l’Habitat (PLH) ainsi 

que celle du Plan de déplacement urbain (PDU) afin de mettre en ligne les politiques 

structurant son territoire à l’aune des nouveaux défis de transitions et de sobriété. 

Structuré autour des enjeux démographiques, économiques, de mobilité, de logement, de 

foncier, d’eau et d’assainissement, de transition écologique, d’adaptation au recul du trait de 

côte, de biodiversité et de structuration de filière énergétique alternative aux hydrocarbures, 

le futur SCOT-AEC portera un projet de territoire ambitieux ancré dans les nécessaires 

transitions écologiques et sociétales. 

 

 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt général 

et du développement économique du pays. Ce groupe remplit des missions d’intérêt général 

en appui des politiques publiques conduites par l’État et les collectivités locales. Partenaire 

privilégié de ces dernières, la Caisse des Dépôts accompagne la réalisation de leurs projets 

de développement. A cet effet, elle dispose d’une offre étendue de moyens et de services 

pouvant faciliter la réalisation des projets territoriaux. 

La Caisse des Dépôts intervient ainsi en qualité de financeur et d’investisseur avisé et de long 

terme dans les domaines d’utilité collective insuffisamment pris en compte par le secteur 

privé afin de générer des effets d’entraînement et de favoriser la constitution de partenariats 

publics-privés. 

Reconnue pour son expertise dans la gestion de mandats, la Caisse des Dépôts concentre 

son action sur deux axes stratégiques : la transition écologique et la cohésion sociale et 

territoriale. 
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Par le présent protocole, GMVA et la Caisse des Dépôts identifient les enjeux locaux en termes 

de développement et de rayonnement, ainsi que les modalités selon lesquelles les parties 

coopèrent pour répondre à ces défis, dans le respect de leurs règles de fonctionnement et 

de décision respectives. A cet effet, la Caisse des Dépôts mobilisera au profit du territoire 

vannetais et principalement à travers la Banque des Territoires, ses différents savoir-faire 

notamment dans les domaines du prêt, de l’ingénierie et de l’investissement en fonds propres 

Les parties conviennent que ce Protocole ne comporte pas d’engagement de part et d’autre, 

et que ceux-ci se concrétiseront selon les procédures de décision propres aux deux parties. 

 

 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
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I. Les enjeux de la transition écologique et énergétique  

I.1. Anticiper les besoins énergétiques  

La stratégie d’une filière hydrogène :  

GMVA structure actuellement sa stratégie énergétique en lien avec la révision de son SCOT-

AEC et intègre le développement de la filière hydrogène aux réflexions en cours. 

Dans le cadre du renouvellement récent de sa concession de service public transport, la 

collectivité s’est engagée sur un renouvellement de son parc de bus en électrique, à raison 

de 4 autobus par an jusqu’en 2031. L’hydrogène n’a pas été retenu en raison du coût actuel 

des véhicules hydrogène et des aménagements connexes à prévoir (dépôt). Cependant, 

GMVA ne s’interdit pas de réinterroger ses choix ultérieurement, dès lors que les retours 

d’expérience et les avancées technologiques sur l’hydrogène seront concluants.   

La Banque des Territoires pourra accompagner la réflexion de GMVA sur sa stratégie de mix 

énergétique et proposera son offre adaptée au financement du matériel roulant décarboné 

et des infrastructures support. 

La SPL Bois Energies :  

GMVA, 18 communes et la Région Bretagne s’associent pour constituer en 2024 la SPL Golfe 

Energies Renouvelables, visant à se doter d'un acteur opérationnel dédié à la gestion de 

l’activité de la filière bois et de production d’énergie renouvelable comprenant la biomasse, 

dans le cadre de l’exploitation de réseaux de chaleurs existants ou à réaliser. 

La société a pour objet, la conception, la réalisation et l’exploitation d'installations permettant 

la production et la commercialisation des énergies renouvelables chaleur et/ou électrique 

connexe, notamment en matière de distribution publique d'énergies de réseau, tel que, de 

manière non limitative, le bois-énergie et/ou la biomasse.  

Ainsi, la société participe à la structuration de la filière bois locale et plus particulièrement de 

la filière bois énergie, sur le territoire de ses actionnaires 

Pour ce faire, la société peut concevoir, réaliser, exploiter tout équipement technique, tel que 

des plateformes de déchiquetage, transformation (broyage, criblage, séchage…) et de 

stockage de bois. 

Ainsi, et plus généralement, la société réalise et/ou gère des dispositifs de production 

d'énergie et de valorisation des économies d’énergie, notamment des certificats d'économie 

d'énergie (CEE). 

La mise en place de cet outil s’inscrit dans le prolongement de l’animation territoriale d’un 

contrat de chaleur renouvelable conventionné avec l’ADEME, afin d’atteindre les objectifs de 

développement des énergies renouvelables fixés dans le PCAET, grâce à l’installation de 

chaufferies bois, installations solaires thermiques, équipements de géothermie, et réseaux 

de chaleur. Des équipements de structuration de la filière bois pourront également être 

envisagés (plateforme de regroupement, de broyage...). 

La Banque des Territoires pourra contribuer au financement des investissements de la SPL, 

en quasi-fonds propres et/ou en prêt de long terme, pour le développement d’une filière 

énergétique bois sur le territoire de GMVA. 
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I.2. Préserver la biodiversité et l’environnement  

La protection de la biodiversité :    

GMVA mène une politique ambitieuse en matière d’environnement, qui se traduit notamment 

par l’adoption d’une feuille de route biodiversité devant être adoptée en 2024 et permettant 

de définir : 

- Les orientations du territoire pour protéger, restaurer et développer la biodiversité, 

passant notamment par des dispositions dans les documents de planification en cours 

d’élaboration ; 

- Les actions à mener pour y répondre sur l’ensemble du patrimoine communautaire 

de GMVA (espaces naturels, zones agricoles, zones d’activités, bâtiments, 

équipements techniques, besoin en ingénierie...). 

Les actions se traduisent par des études d’amélioration de la connaissance des milieux, des 

études d’impacts de l’animation territoriale pour mobiliser les différents acteurs (entreprises, 

communes...), et par des travaux dans un second temps 

Par ailleurs, au titre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques, GMVA intervient sur 

des projets de renaturation de cours d’eau, suppression ou réaménagements d’ouvrages 

hydrauliques et d’étangs afin d’assurer la continuité écologique des cours d’eau, ainsi que 

sur la lutte contre les pollutions diffuses agricoles. Un contrat territorial de bassins versants 

a ainsi été signé avec l’Agence de l’Eau, la Région et le Département pour la période 2022-

2027, pour un montant de 22.2 M€, intégrant une partie du territoire d’Auray Quiberon Terre 

Atlantique par des bassins versants en commun. GMVA assure également l’animation du 

dispositif Breizh Bocage. 

La Banque des Territoires pourra instruire toute sollicitation pour contribuer à la réflexion sur 

la préservation de l’environnement du territoire d’AQTA par le cofinancement d’étude et 

l’intervention éventuelle de CDC Biodiversité.  

Les enjeux liés à la prévention des inondations et au trait de côte.    

Dans le cadre des enjeux de prévention des inondations et d’adaptation au changement 

climatique (compétence obligatoire GEMAPI), GMVA a contractualisé un Programme d’Actions 

de Prévention des Inondations (2021-2025), et a défini en 2023 une stratégie locale de 

gestion intégrée du trait de côte pour 5 ans. 

D’un montant prévisionnel de dépenses de 3.67 M€, ces deux programmes doivent permettre 

de préparer et adapter le territoire aux effets du changement climatique. 

La Banque des territoires pourra accompagner GMVA dans ses initiatives et contribuer à la 

mise en œuvre de la stratégie locale de gestion de la bande côtière en co-finançant des 

études stratégiques ou opérationnelles. Un renforcement des capacités à opérer des projets 

pourrait également s’envisager au cas par cas. 

Elle pourra instruire toute demande de prêts de très long terme, permettant d’adosser la 

durée de financement aux amortissements techniques des investissements. 

Politique publique de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés : 

GMVA comme les collectivités de Questembert Communauté et Arc Sud Bretagne ont délégué 

leur compétence traitement au Syndicat de traitement – SYSEM. 

Dans ce cadre, les trois adhérents assurent la quasi-intégralité des recettes permettant au 

SYSEM d’investir et de de faire fonctionner ses outils de traitement. 
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Une étude est en cours, porté par un groupement de commande composé du SYSEM, de 

GMVA, de QC et de ASB, pour identifier les outils de traitement qui permettront de gérer les 

déchets ménagers et les refus de tri produits dans 10 ans. 

3 scénarios sont en cours d’élaboration : 

- Un scénario intégrant une gestion avec partenaires privés ou/et publics de proximité ; 

- Un scénario tourné vers une coopération maximum avec les Etablissements Publics 

de Coopération Intercommunal Bretons pour optimiser les UVE qui seront en place 

dans 10 ans au niveau Régional ; 

- Un scénario privilégiant l’autonomie via une UVE gérée par le SYSEM. 

Pour chaque scénario mais plus spécifiquement pour le 3ème, l’analyse économique devra 

chiffrer l’investissement nécessaire pour la création d’une Unité de Valorisation Energétique 

portée par le SYSEM, les aides possibles, l’aire de chalandise et les coopérations nécessaires 

à la viabilité de ce projet. 

La Banque des territoires sera attentive à soutenir toute initiative de GMVA sur sa politique 

de traitement des déchets, en partenariat le cas échéant avec le SYSEM  

Repenser les espaces urbanisés dans le cadre de la loi Climat résilience 

Les évolutions réglementaires récentes ont introduit de nouveaux besoins analytiques pour 

accompagner l'aménagement et l'organisation du territoire. Ces nouvelles exigences 

représentent une avancée significative pour aider les territoires à résoudre des 

problématiques environnementales majeures. Cependant, elles nécessitent une approche 

nouvelle en particulier des zones urbanisées, en se basant sur un travail technique approfondi 

permettant d'identifier les secteurs à désartificialiser et leur redonnant un rôle. 

– Renaturer les espaces urbains  

Le ZAN, implique de s’engager à terme dans des nouveaux modèles d’aménagement où la 

désartificialisation et la renaturation émergent comme des concepts cruciaux dans la gestion 

environnementale contemporaine. Ainsi dans le cadre de l’élaboration en cours de son SCOT-

AEC, l’Agglomération a engagé une première approche sur ces questions visant à identifier 

les espaces au sein du tissu urbain et qui une fois désartificialisé et renaturé généreront la 

plus grande valeur environnementale pour le territoire. 

A terme les objectifs opérationnels, étroitement liés à la gestion des eaux pluviales, seraient 

de développer la nature en ville sur les espaces les plus minéralisés, à partir d’essences 

locales et non allergènes et le développement d’espace de pleine terre végétalisés permet 

de limiter la température nocturne notamment dans les espaces très minéralisés. 

– Expérimenter la réhabilitation des bâtiments agricoles en friche 

En parallèle de ces réflexions, l’Agglomération souhaite pouvoir engager une expérimentation 

de réhabilitation des bâtiments agricole en friche. Dans le cadre de la stratégie agricole, 

alimentaire et foncier, un premier recensement des bâtiments agricoles sans usage agricole 

a été initié. Cet inventaire doit maintenant être complété par une approche qualitative afin 

de qualifier les types de friches (bâtiment potentiellement à reconquérir pour de l’activité 

agricole vs déconstruction/renaturation). L’objectif est de pouvoir redonner une fonction à 

ces espaces bâtis au travers d’une remise en activité ou d’une reconquête de biodiversité. 

La Banque des Territoires pourra étudier toute action de soutien de la politique de GMVA en 

matière de renaturation de la ville et de traitement des friches agricoles, y compris les aspects 

bâtimentaires  
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I.3. Décliner la politique publique en matière d’eau et d’assainissement        

GMVA met en œuvre au quotidien, pour l’ensemble de ses usagers, un service public 

performant sur les compétences Eau potable (ressources, production, transport, et 

distribution) et Assainissement (assainissement collectif, assainissement non collectif et 

assainissement des eaux pluviales urbaines). 

Eau potable : 

Depuis la prise de compétence Eau Potable au 1er janvier 2020, les investissements sur le 

volet Eau potable sont organisés autour de 2 axes : 

– Renouvellement qualitatif des réseaux : cible fixée à 1% des 2800 km de réseau 

– Renouvellement/modernisation des outils actuels dont certains éléments structurants 

sont d’ores et déjà obsolètes 

Les investissements sur le patrimoine existant sur ce volet de la compétence sont évalués à 

15 M€/an 

D’autre part, Golfe du Morbihan – Vannes agglomération a lancé un projet intitulé 

« Ressources, Production, Transport » visant à construire un schéma de sécurisation de la 

ressource jusqu’à la distribution dès 2028 et jusqu’à 2050. 

Les investissements sur le patrimoine existant sur ce volet de la compétence sont évalués à 

60 M€ sur la période (environ 3 M€/an). 

Assainissement eaux usées : 

Depuis la prise de compétence Assainissement au 1er janvier 2020, les investissements sur 

le volet Assainissement sont essentiellement organisés autour du renouvellement qualitatif 

des réseaux : cible fixée à 1,5 % des 1600 km de réseau (soit près de 24km/an). D’autre 

part le renouvellement voire la reconstruction des ouvrages existants ont eux aussi débuté. 

Les investissements sur ces volets évalués à 25 M€/an. 

D’autre part, Golfe du Morbihan – Vannes agglomération a lancé un projet de schéma 

directeur visant à assurer la capacité d’assainissement du territoire, notamment sur le cœur 

d’agglomération et sur une partie de la zone littorale. Sur ce volet, une première évaluation 

peut se situer aux alentours de 4 à 5 M €/an sur les 10 prochaines années.  

Assainissement eaux pluviales urbaines : 

Le volet d’assainissement des eaux pluviales correspond aujourd’hui à des investissements 

d’environ 2 M€/an à l’échelle de l’Agglomération. 

L’orientation visant à privilégier la gestion à la parcelle des eaux pluviales devrait être 

contrebalancée par des obligations qualitatives dans les prochaines années. Le schéma 

directeur des eaux pluviales urbaines en cours d’adoption devra apporter des réponses pour 

planifier ces investissements, en lien avec les problématiques d’inondations notamment.   

La Banque des Territoires proposera son offre unique de prêts bonifiés de très long terme 

(jusqu’à 60 ans), afin d’accompagner GMVA dans ses investissements de renouvellement et 

d’extension d’infrastructures, d’eau potable, d’assainissement et d’eaux pluviales. 
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I.4. Rénover les bâtiments publics 

Le projet de Schéma directeur du patrimoine :  

La rénovation thermique des bâtiments publics est un enjeu majeur. A date, 12 bâtiments 

de l’Agglomération sont concernés par le décret tertiaire, dont 5 centres aquatiques qui 

représentent à eux seuls les 3/4 des consommations énergétiques de ces 12 sites.  

Une programmation pluriannuelle de réhabilitation / rénovation énergétique est donc en 

préparation sur 15 bâtiments (les 12 soumis au décret tertiaire, et 3 autres consommateurs 

importants) afin de réduire leurs consommations énergétiques. L’installation d’équipements 

de production d’énergies renouvelables est intégrée aux opérations : chaufferies biomasse, 

chauffe-eaux solaires, panneaux photovoltaïques. 

– Aquagolfe Grand-Champ (1,4M sans option)  

– Kicéo (1,1M en première estimation)  

– Aquagolfe Kercado (entre 1 et 1,4M) 

– Bâtiment Technique de Rhuys (entre 500k et 800k)  

– Centre culturel de l’Hermine (500k) 

– Pépinière Créalis (entre 500k et 800k) 

– Loch info service (250 à 350k) 

– Pépinière du Loch (800k à 1M)  

– Golf de Baden (chiffrage à venir) 

– Siège administratif (chiffrage à venir) 

– Piscine Elven (chiffrage à venir) 

– Piscine Vanocéa (chiffrage à venir) 

– Piscine Surzur (chiffrage à venir) 

– ICAM (chiffrage à venir) 

– Echonova (chiffrage à venir) 
 

Par ailleurs, l’optimisation énergétique des équipements liés à la compétence Eau / 

Assainissement est engagée, et passe notamment par l’installation de panneaux 

photovoltaïques sur les sites, en privilégiant les installations au sol pour bénéficier des 

surfaces les plus importantes possibles. Une première grappe de projets est ainsi engagée 

en 2024-2025, pour 5 sites (1,4 M€). Une deuxième grappe est d’ores et déjà prévue pour 6 

autres stations d’épuration. 

La Banque des Territoires pourra instruire toute demande de soutien au Schéma directeur 

Immobilier de GMVA, afin de définir un programme d’action et préciser par la suite ses 

financements bonifiés et notamment le dispositif innovant d’avance remboursable, appelé 

Intracting. 

Programme EduRénov : 

Dans le cadre de son PCAET, GMVA propose également son appui aux communes pour 

l’accompagnement de la transition écologique de leur patrimoine, notamment par 

l’intermédiaire du service énergie de la Direction de l’environnement de l’Agglomération. Un 

travail s’amorce en 2024 afin de faire un zoom sur les bâtiments scolaires des communes à 

la fois en étude et en investissement. Le programme EduRénov sera mobilisé dans ce cadre 

en complémentarité des actions de conseils et d’accompagnement des conseillers en énergie 

partagée (CEP) de l’Agglomération. 
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La Banque des Territoires pourra accompagner GMVA dans le cadre du programme EduRénov 

pour la rénovation de son patrimoine scolaire. 

I.5. Développer les mobilités décarbonées 

GMVA souhaite s’inscrire dans une stratégie des mobilités pour traduire un enjeu de territoire 

visant à répondre aux besoins des habitants dans leurs déplacements quotidiens, ainsi qu’à 

des objectifs de transition écologique du territoire, notamment en influant sur les émissions 

de GES, la pollution atmosphérique… Cette stratégie se décline opérationnellement au travers 

de diverses orientations, notamment :  

– La mise en œuvre d’une offre de transports collectifs sur le territoire, déclinée en lignes 

urbaines et périurbaines. Des évolutions d’offre significatives et régulières font que le 

réseau KICEO de GMVA est un réseau qui n’est pas figé et qui s’adapte au mieux, quasi-

annuellement, aux attentes des usagers, des habitants et de l’évolution démographique.  

– La mise en œuvre de cette offre suppose : 

o La mise à disposition de matériel roulant. GMVA est propriétaire de 59 bus, dont 17 

électriques et est amenée à renouveler son parc à raison de 4 véhicules électriques 

par an ; 

o L’acquisition de matériels indispensables à l’exploitation du réseau, au travers d’un 

nouveau Système d’Aide à l’Exploitation et l’Information des Voyageurs, ou encore 

de la billettique ; 

o Des mesures visant à améliorer le dépôt des bus et à le mettre en conformité avec 

les besoins d’un réseau de cette taille ; 

o La mise en œuvre, au vu des congestions grandissantes observées sur le territoire, 

de moyens complémentaires pour faciliter la circulation des bus sur le territoire, 

raison pour laquelle GMVA a initié le développement de voiries bus sur le territoire 

depuis l’été 2023 et entend poursuivre cette démarche. Parallèlement, elle réfléchit 

à la mise en œuvre de P+R en entrées de ville pour encourager les usagers à laisser 

leur voiture et reporter leur trajet final sur le bus. 

– Le développement d’infrastructures cyclables en maîtrise d’ouvrage propre, pour 

poursuivre le maillage des itinéraires cyclables intercommunaux, réduire les 

discontinuités cyclables et résorber les points noirs de circulation, notamment les 

franchissements de voies à grande circulation (RN) ou voie ferrée. Cela suppose pour 

GMVA de mettre en œuvre des aménagements sur des itinéraires relativement longs, 

souvent complexes et nécessitant des infrastructures spécifiques (passerelles, 

platelages, ...) ; 

– La mise en œuvre de services vélos à l’usager, notamment un service de location 

moyenne et longue durée composé aujourd’hui de près de 650 vélos, ayant 

probablement vocation à évoluer compte tenu de l’engouement des habitants du 

territoire pour cette mesure. Ce qui suppose des acquisitions complémentaires de vélos, 

à assistance électrique, cargo ou encore adaptés ; 

–  L’aménagement d’aires de covoiturage (à la marge), étant donné que le territoire est 

désormais bien maillé en infrastructures de cette nature. Il s’agit souvent plus 

d’extension de sites particulièrement fréquentés et pour lesquels des demandes sont 

formulées (stationnement, confort, intermodalité avec l’installation d’abris vélos, ...) ; 

Mise en ligne le 06/06/2024
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– S’agissant du transport maritime, l’Agglomération met en œuvre annuellement un service 

de petits passeurs afin de relier les différentes presqu’îles du territoire. Compte tenu des 

enjeux de transition énergétique et écologique, l’Agglomération réfléchit actuellement 

au déploiement de bateaux électriques pour assurer ces liaisons. 

La Banque des Territoires encourage le développement de l’intermodalité douce et 

décarbonée et pourra étudier l’accompagnement de GMVA de la façon suivante : 

– En instruisant toute demande de prêt bonifié permettant de financer l’acquisition de 

véhicules à propulsion décarbonée, et tout investissement de long terme lié aux mobilités 

alternatives à l’automobile et en étant force de proposition dans des montages financiers 

innovants ; 

– En instruisant en qualité de potentiel partenaire-actionnaire de société projet portant des 

actifs de production et/ou de distribution ; 

– En facilitant l’entrée en relation avec des partenaires de la Banque des territoires, dont 

les solutions techniques pourraient répondre aux attentes de GMVA. 

II. Cohésion sociale et territoriale  

II.1. Accompagner la définition d’une stratégie foncière pour GMVA et ses communes 

membres au service de la sobriété foncière 

En engageant la révision simultanée de ses documents stratégiques de planification (SCOT-

AEC, DAACL, PLH, PDM...,) GMVA a souhaité s’engager activement dans la déclinaison des 

dispositions de la loi Climat et résilience sur son territoire.  

Accompagner la définition de la stratégie foncière de GMVA 

Actuellement, GMVA est en cours d’acquisition d’un logiciel métier de gestion et de suivi de 

son patrimoine. Cet outil permettra à l’agglomération de planifier l’évolution de son 

patrimoine dans une vision prospective à moyen et long terme.  

Il s’agira d’accompagner GMVA dans la définition d’une stratégie foncière prenant en compte 

les besoins du territoire tels qu’ils auront été préalablement définis dans les documents 

stratégiques évoqués ci-dessus en logement, en foncier économique, en infrastructures 

diverses, en production vivrière et en espace de nature.  

Accompagner la demande croissante en portage foncier 

Par délibération du 22 février 2007, Vannes Agglo avait créé un dispositif de portage foncier, 

en complémentarité avec l’EPFR, véritable outil opérationnel au service des communes leur 

permettant de disposer d’une grande réactivité pour l’achat de biens immobiliers.  

Ce dispositif a évolué afin de tenir compte des objectifs d’aménagement et de production de 

logements fixés par nos documents stratégiques. Il devra être adapté encore afin d’être mis 

en cohérence avec le Zéro Artificialisation Nette et les objectifs fixés par les futurs documents 

stratégiques de GMVA. 

En outre, alors que le portage se fait aujourd’hui sur les fonds propres de l’Agglomération, 

une alternative via des prêts de la Banque des Territoires pourra être étudiée, le prêt Gaia 

avec différé d’amortissement long étant particulièrement adapté.  
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La valorisation du foncier économique : 

Dans une volonté d’usage responsable du foncier économique et de réduction de 

l’artificialisation des sols, notamment agricoles, GMVA s’inscrit dans une politique ambitieuse 

de reconquête de fonciers artificialisés : friches foncières, friches bâtimentaires, optimisation 

de fonciers privés.  

Afin de mieux maîtriser la demande foncière dans les ZAE, une étude a été engagée pour 

densifier les parcs d’activités existants et envisager sereinement l’avenir en tenant compte 

des dispositions de la Loi Climat et Résilience (étude SETEC de requalification / reconversion 

/ densification). 

Le ZAN, un changement de modèle à accompagner 

La loi Climat et résilience du 22 août 2021 a fixé des objectifs forts de réduction de la 

consommation foncière. 

Ces objectifs suscitent nombre de débats et d’interrogations quant à leur réalisation et les 

moyens de les atteindre. Mieux comprendre doit permettre d’identifier les leviers d’actions et 

développer des actions politiques publiques susceptibles d’infléchir les dynamiques 

d’artificialisation à l’œuvre.  

C’est pourquoi, les changements de paradigme induits doivent être accompagnés. Il s’agira 

de mettre en place des actions de formation dédiées pour les élus et techniciens de GMVA 

avec 3 objectifs principaux : 

– Comprendre les enjeux du ZAN  

– Savoir quand et comment intégrer concrètement l’objectif ZAN dans les documents de 

planification  

– Identifier les outils opérationnels permettant d’atteindre les objectifs.  

 

La Banque des Territoires pourra accompagner les initiatives de GMVA sur les axes 

suivants (pour les besoins de l’EPCI ou en accompagnement des communes membres) : 

– Etude de faisabilité d’un portage de foncier (MABC) 

– Cofinancement d’action de formation/conduite du changement. 

 

Par ailleurs, pourront être étudiés : 

– Dans le cadre du pilotage de la ressource foncière : étude de planification foncière, de 

préfiguration de foncière de portage, outils digitaux de planification ; 

– Un appui opérationnel de projets de recyclage de foncier ;  

– Un appui à une stratégie de préservation des sols, renaturation, restauration de fonctions 

écologiques, prototypage de structure de compensation (en lien avec le PNR ?), 

coopérative carbone, foncier agricole … 

– Un financement de la détention à court, moyen ou long terme de foncier : prêt ou 

investissement dans une structure, consignation si préemption ; 

– Un cofinancement d’action de formation/conduite du changement. 
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II.2. Accompagner la réalisation des objectifs du nouveau Programme Local de l’Habitat 

Avec l’approbation du programme local de l’habitat pour la période 2019-2024, la politique 

de l'habitat de l’EPCI s'articule autour des orientations suivantes : 

1. Organiser la production neuve selon les équilibres territoriaux du SCOT 

2. Réduire la consommation foncière et renforcer l’intensification urbaine 

3. Poursuivre une politique foncière ambitieuse 

4. Assurer une production locative sociale dynamique 

5. Diversifier l’offre de logements, renforcer l’accession abordable pour l’accueil des 

actifs et des familles, intégrer la mutation de la production locative privée 

6. Mobiliser et entretenir le parc ancien 

7. Répondre aux besoins des publics spécifiques 

Adapter le parc de logements existant 

L’enjeu relatif à la rénovation du parc de logements existant est un axe majeur de la politique 

de l’habitat de l’Agglomération (OPAH-RU, Opération Rénovée ...) notamment sur les 

thématiques de la rénovation énergétique et de l’adaptation au vieillissement du parc, défis 

d’aujourd’hui et encore plus de demain. 

A ce titre, la Banque des territoires soutient actuellement l’OPAH-RU Vannes centre conduite 

par l’Agglomération.  

L’Organisme de Foncier Solidaire (OFS) de l’Agglomération 

Afin d’atteindre les objectifs du PLH l’Agglomération a souhaité se doter de son propre OFS 

pour produire des logements en accession BRS sur son territoire et a obtenu un agrément 

en décembre 2021. Les premières opérations réalisées sur l’Agglomération avec l’OFS 

communautaire se sont faites en étroites collaboration avec la Banque des Territoires 

permettant ainsi l’obtention des premiers prêts GAÏA dérogatoires en zone B2 en Bretagne. 

L’OFS de Golfe du Morbihan Vannes agglomération a pour objectif de réaliser 150 à 200 BRS 

par an. 

Les engagements financiers de l’Agglomération pour la mise en œuvre du programme 

d’actions du PLH s’élèvent à 26M€. 

Par ailleurs, l’Agglomération garantit les prêts des bailleurs sociaux contractés auprès de la 

Banque des Territoires à hauteur de 50% et 100% des prêts de l’OFS de l’Agglomération. 

La Banque des Territoires, acteur majeur du logement social intervient principalement au 

moyen du Fonds d’Épargne, pour financer la production et la rénovation des logements 

sociaux. Pour ce faire, la Banque des Territoires pourra accompagner la stratégie des acteurs 

de la façon suivante : 

– Le financement de la construction de logements par la mobilisation de ses prêts PLUS, 

PLAI et PLS… 

– Le financement de la réhabilitation des logements sociaux par mobilisation de ses prêts 

Eco-prêt et PAM, 

– La mobilisation le cas échéant de prêt PHARE, pour les projets d’habitat spécifiques, en 

faveur notamment de personnes âgées du territoire 
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– La Banque des Territoires a accompagné GMVA pour la constitution et les premiers 

financements de l’OFS de l’Agglomération et entend poursuivre son soutien par la 

mobilisation de prêts Gaïa sur une durée maximale de 80 ans, sous réserve de validation 

par ses instances de décision, permettant le financement des opérations d’accession 

sociale par des baux réels solidaires. 

II.3. Renforcer le développement économique    

Développement d’une industrie verte / Programme Territoire d’industrie 

L’Agglomération est labellisée Territoires d’Industrie pour la programmation 2023 à 2027. 

Dans ce cadre et en partenariat avec Arc Sud Bretagne et Questembert Communauté, 9 

grandes actions ont été définies pour développer une industrie respectueuse de 

l’environnement et participer à la réindustrialisation des territoires. Les filières liées à 

l’industrie verte, décarbonée, aux nouvelles mobilités et au recyclage seront fortement 

soutenues.   

Ces actions répondent aux axes de sobriété foncière, transition écologique/énergétique, 

compétence et innovation. 

La Banque des Territoires, partenaire du Programme Territoires d’Industrie, étudiera, en lien 

avec l’Etat, toute sollicitation d’accompagnement des initiatives de GMVA pour le soutien des 

filières industrielles de son territoire. 

L’accompagnement en économie circulaire des entreprises : 

Golfe du Morbihan-Vannes agglomération dispose d’une palette complète d’outils 

d’accompagnement des entreprises (gestion du parcours résidentiel, ingénierie financière, 

mise en réseau, aide au recrutement ...) accessible sur son site dédié aux entrepreneurs : 

https://www.entreprendre-golfedumorbihan-vannes.bzh/. 

Depuis plusieurs années, elle apporte aussi un appui spécifique en matière d’économie 

circulaire. Ce soutien opérationnel couvre les champs des ressources, de l’énergie et la 

mobilité sur la base d’un plan d’actions favorisant la mise en action des transitions au sein 

des entreprises du territoire dans le cadre du programme « Territoire Econome en 

Ressources » et prochainement du Contrat d’Objectif Territorial signé avec l’ADEME. 

Dans ce cadre, la structuration d’une filière bois locale apparaît souhaitable pour 

accompagner/soutenir nos entreprises du bâtiment dans l’effort de transition écologique du 

territoire en cohérence avec les orientations de notre plan climat. Il en est de même pour les 

ressources minérales (transformation/réutilisation des matériaux issus de la déconstruction 

locale). 

La Banque des Territoires étudiera l’accompagnement le plus adéquat de la stratégie des 

acteurs en matière d’économie circulaire (en ingénierie, en investissement et/ou en prêts de 

long terme) et en particulier les structures de l’économie sociale et solidaire impliquées. 

La structuration d’une filière alimentaire locale :  

La Banque des territoires pourra soutenir GMVA dans ses initiatives en faveur de la transition 

alimentaire, en cofinançant notamment les actions proposées dans le cadre de la stratégie 

agricole, alimentaire et foncière de l’Agglomération.  

Une étude d’accompagnement à la structuration d’une filière locale pourrait par exemple être 

mise en œuvre afin de travailler à : 
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– L’identification des besoins auprès des producteurs et acteurs locaux des circuits courts 

(intermédiaires de la transformation existants, AMAP, magasins de producteurs, 

restaurants, restaurations collectives publiques et privées, etc.) ;  

– L’accompagnement de l’émergence de ces projets via un appui à la recherche de 

financement, foncier, formation, visites de sites, etc. 

Formation et enseignement supérieur 

Golfe du Morbihan - Vannes agglomération est aujourd’hui le troisième pôle universitaire 

breton après Rennes et Brest, offrant à la fois un enseignement supérieur de qualité et des 

formations innovantes et performantes. 

Avec près de 10 000 étudiants formés chaque année, Golfe du Morbihan - Vannes 

agglomération est aujourd’hui le troisième pôle universitaire breton après Rennes et Brest.   

Pour répondre aux besoins des entreprises du territoire, l’agglomération travaille en synergie 

avec les acteurs académiques, les laboratoires de recherche et le tissu économique pour 

développer l’innovation et le transfert de technologies. Elle favorise ainsi le développement 

de filières d’excellence au travers de thématiques porteuses, comme la santé numérique, ou 

encore de la création d’un campus universitaire Datascience et Cybersécurité. Avec une 

ouverture prévue en 2025, ce campus formera près de 1000 apprenants du Bac+2/3 au Bac 

+5. 

En parallèle et en cohérence avec la labellisation « Territoire d’industrie », les actions de 

valorisation des formations techniques des métiers de l’industrie seront engagées avec les 

partenaires (UIMM, CCI…). 

La Banque des Territoires, partenaire du Programme Territoires d’Industrie, étudiera, en lien 

avec l’Etat, toute sollicitation d’accompagnement des initiatives de GMVA en faveur des 

formations techniques. 

II.4 Accélérer la transformation numérique du territoire 

La création d’un service commun entre la ville de Vannes et Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération est actée depuis le 1er janvier 2024. Le périmètre d’activités et de services de 

cette Direction des Systèmes d’Information et du Numérique (DSIN), aujourd’hui limité à ces 

deux collectivités, est appelé à s’étendre à l’échelle du territoire à partir de 2025. 

La Banque des territoires pourra soutenir GMVA dans ses initiatives visant à : 

–  Définir un schéma territorial du numérique (STN), 

–  Lancer des projets sur les sujets de la ville intelligente, 

–  Développer de nouveaux services numériques. 

II.5. Soutenir les projets d’innovation     

L’Agglomération, pilote du développement économique avec la Région Bretagne, finance le 

fonctionnement de la technopole afin de soutenir la création d’entreprises innovantes sur le 

territoire. 

Par ailleurs, Golfe du Morbihan-Vannes agglomération cultive la culture de l’innovation et 

soutient financièrement les entreprises qui développent des projets collaboratifs avec les 

laboratoires de recherche du territoire dans le cadre de sa convention « Pôles de 

compétitivité » avec la Région. 

Mise en ligne le 06/06/2024
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La Caisse des Dépôts, opérateur du Programme « Territoire d’innovation » dans le cadre du 

4ème Programme d’Investissement d’Avenir (PIA4) instruira toute sollicitation de prise de 

participation, en coopération le cas échéant, avec une participation de la Banque des 

Territoires. 

II.6. Mener une réflexion autour des équipements événementiels 

Accompagner le projet de rénovation du parc des expositions de Vannes, le Chorus 

Le parc des expositions de Vannes est un équipement qui n’a pas connu de rénovation depuis 

sa création il y a 30 ans. Cet équipement structurant au niveau de l’agglomération fait l’objet 

d’études pour imaginer le site événementiel de demain répondant aux ambitions du territoire, 

notamment pour le tourisme d’affaires.  

Sur un site exceptionnel, ce projet se veut éco-construit, autonome en énergie, intégré au 

parc du golfe et à ses activités, et à l’image d’un territoire qui a su préserver son 

environnement.  

Espace polyvalent qui pourra accueillir ; salons, congrès, concerts et événements sportifs, il 

nécessite de nombreuses études notamment liées à son environnement. La mutation post-

covid des événements et les nouveaux usages permettent d’imaginer un équipement ouvert 

sur la cité, à la fois lieu professionnel et lieu de vie pour les usagers. 

La Banque des Territoires pourra étudier un appui stratégique en ingénierie et en prêts.   

II.7. Assurer le développement touristique 

Golfe du Morbihan – Vannes agglomération s’apprête à se doter d’un nouveau schéma de 

développement touristique. 

En pleine synergie avec son SCOT lui aussi en refonte, le schéma de demain se propose de 

se concentrer sur les enjeux de transitions et d’équilibres multiples qui ont été mis en exergue 

dans le diagnostic de départ, à savoir : 

– S’engager pour un tourisme mieux intégré (placer l’habitant au cœur des stratégies, 

disposer d’un observatoire touristique et inscrire en synergie le tourisme et les politiques 

de services du territoire …) 

– Agir pour un tourisme plus durable et plus inclusif (favoriser l’équilibre des flux dans le 

temps et dans l’espace, favoriser les mobilités douces pour les déplacements touristiques 

et de loisir, accompagner les professionnels aux transitions …) 

– Conforter le positionnement patrimonial et culturel du territoire (S’appuyer sur le Pays 

d’art et d’histoire, orienter les visiteurs vers les mégalithes – marqueur de premier rang, 

poursuivre le travail de transformation de l’offre d’évènementiels engagé sur le territoire, 

…) 

– Renforcer la compétitivité du territoire et répondre aux nouvelles attentes des clientèles 

(cf. axe sur l’évènementiel de la présente convention) 

– Améliorer l’accès à l’emploi et au logement des saisonniers (créer les conditions d’accueil 

des emplois saisonniers nécessaires en termes d’hébergement et de mobilité notamment 

…) 

Ainsi, plusieurs actions structurantes sont en cours d’élaboration dans la dynamique de cette 

nouvelle stratégie : 
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– L’aménagement de nouveaux pôles d’équilibres touristiques et de loisirs en pays vert ; 

– L’aménagement d’équipements qualifiant les itinéraires doux existants ; 

– L’aménagement d’aires de stationnement en approche de sites touristiques majeurs pour 

que le visiteur accède à une offre modale douce de déplacement au-delà ; 

– L’aménagement de dispositifs durables d’accessibilité aux sites mégalithiques de 

l’UNESCO, selon les recommandations d’une AMO en cours de lancement avec les 

partenaires de la candidature de Carnac et les rives du Morbihan ; 

– L’aménagement expérimental d’un ou plusieurs sites d’hébergement de saisonniers ; 

– La conception et l’acquisition des outils pour mettre en place un observatoire du tourisme 

intégré ; 

– L’accompagnement de tiers dans la qualification des offres et/ou leur accessibilité au 

plus grand nombre et/ou l’implantation équilibrée de nouvelles offres sur le territoire, à 

travers des appels à projets ou des aides à la labellisation. 

Pour répondre aux grands enjeux touristiques de GMVA, la Banque des Territoires pourra 

accompagner, le cas échéant, en investissement et minoritairement le portage immobilier 

des projets de tourisme. La Banque des Territoires pourra aussi mobiliser son offre 

d’ingénierie et de prêts de long terme. 

III. Mise en œuvre du protocole de partenariat 

III.1. Conventions particulières 

La mise en œuvre des actions prévues par le présent protocole donnera lieu à la conclusion 

de conventions particulières. Ces conventions définiront les objectifs de chaque action et 

préciseront les engagements réciproques et modalités d’intervention techniques et 

financières de chacune des Parties. Ces conventions, avant signature, sont étudiées et 

validées par les services et comités compétents de chacune des Parties.  

III.2. Comité de pilotage 

Un comité de pilotage est chargé du suivi et de la mise en œuvre du présent protocole. Ce 

comité, qui se réunit au moins une fois par an, aura pour rôle : 

– De dresser un bilan de l’exécution du protocole, 

– De définir les orientations et priorités des Parties dans le cadre du protocole, 

– D’étudier les modifications éventuelles à apporter au présent protocole. 

Le comité est composé : 

– Pour GMVA, du Président ; du ou des élu(e)s concerné(e)s par la séance du comité de 

pilotage ; de toute autre personne dont le Président juge la présence utile, 

– Pour la Caisse des Dépôts : du Directeur régional ou de son adjoint(e); du directeur 

territorial du territoire du Morbihan ; de toute autre personne dont le Directeur régional 

juge la présence utile. 
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III.3. Durée 

Le présent protocole est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature. Il 

pourra être modifié par avenant signé entre les Parties.  

Il pourra être résilié, sur la demande d’une des Parties, en cas de force majeure ou pour un 

motif légitime. 

III.4. Evaluation 

Les Parties peuvent, individuellement ou ensemble, procéder ou faire procéder à l’évaluation 

de la mise en œuvre du présent protocole selon des modalités définies, selon le cas, librement 

par une seule des parties ou d’un commun accord. Les conditions de recours à ces évaluations 

tiennent compte des règles propres applicables à chacune des Parties. 

 

 

Fait à Vannes, en deux exemplaires, le 14 juin 2024 

 

 

 

Pour  

Golfe du Morbihan Vannes 

Agglomération 

Pour  

la Caisse des Dépôts 

En présence de 

 

 

 

 

 

 

 

David ROBO 

Président 

 

 

 

 

 

 

Rémi HEURLIN 

Directeur régional  

pour la Bretagne 

 

 

 

 

 

 

Eric LOMBARD 

Directeur général  

de la Caisse des Dépôts 
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1 
 

 
 

CONVENTION 

Relative au Fonds de concours  

« Soutien à l’investissement des communes » 

 

Entre les soussignées 
 
La Communauté d’Agglomération Golfe du Morbihan Vannes Agglomération, représentée par son 
Président en exercice, Monsieur David ROBO, dûment habilité aux fins des présentes par délibération 
du Conseil Communautaire du 16 juillet 2020, et domiciliée à cet effet Parc d’Innovation de Bretagne 
Sud II – 30, Rue Alfred Kastler – CS 70206 – 56006 VANNES CEDEX, 

             

ci-après dénommée « la communauté d’Agglomération », 

   d’une part, 

 
La Ville de LE HEZO, représentée par son Maire XXX, dûment habilité aux fins des présentes par 
délibération du Conseil Municipal en date du  XXXXXXXX, et domiciliée à cet effet,  
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX. 
 
 

Ci-après dénommée « la commune », 
 d’autre part, 

 
 
 

Préambule 

 
Comme décidé par délibération du Conseil Communautaire du 24 mars 2022, il est mis en place un 
fonds de concours forfaitaire, intitulé fonds de concours « soutien à l’investissement des 
communes ». 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
Article 1 : Objet 

 
La présente convention définit les engagements réciproques pour la participation de l’Agglomération 
au projet mené par la Commune, tel qu’énoncé dans le préambule ci-dessus. A cet effet, elle 
détermine les conditions d’attribution du fonds de concours alloué. 

 
 
Article 2 : Objectifs poursuivis par la Commune 

 
La Commune réalise le projet de son choix. Il n’y a pas de thématique réservée.  
 
La dénomination du projet de la commune s’intitule : Travaux d’investissement sur la voirie 
communale. 
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Article 3 : Montant de la subvention 

 
Le financement classique de l’Agglomération pour une opération est de 30 000 € par an pour une 
commune. A la demande de la commune, Il est cependant possible qu’un fonds de concours soit 
attribué pour une période de 2 années « glissantes » et de mobiliser jusqu’à 60 000 € par commune 
sur une année  
Pour le présent projet, le montant de la subvention est de 60 000€. 
 
A noter que la commune bénéficiaire du fonds de concours doit assurer hors subvention, une part de 
financement au moins égale au montant des fonds de concours reçus ((articles L. 5214-16, V, L. 5216-
5, VI, L. 5215-26, L. 5217-7 du CGCT). Ainsi, le fonds de concours versé par l’Agglomération ne peut 
représenter plus de la moitié du reste à charge (montant de la dépense moins les subventions). 
 

 
Article 4 : Modalités de versement 

 
L’Agglomération s’engage à verser à la Commune, en deux fois, sur le compte de la commune : 

- 50 % du montant visé à l’article 3 ci-dessus au lancement des travaux, sur présentation 
d’un Ordre de Service ou d’une déclaration de lancement signée du maire. 

- Le solde à échéance de l’opération et sur présentation d’un certificat administratif des 
dépenses d’investissement, certifié par le comptable, ainsi que le plan de financement 
définitif en dépenses et en recettes. 

 
Article 5 : Obligations comptables – Contrôle financier 

 
Sur simple demande de la Communauté d’Agglomération, la Commune devra lui communiquer tous 
ses documents comptables et de gestion relatifs à l’objet et à la période de la présente convention. 
 

 
Article 6 : Communication 

 
La Commune s’engage à mentionner la participation de l’Agglomération pour l’investissement réalisé, 
notamment lors de la présentation du lieu/projet auprès des médias ou à l’occasion de la réalisation 
des supports de communication présentant le projet (plaquette de présentation, site internet…). 

 
 
Article 7 : Caducité 

 
Des délais de caducité s’appliquent à la commune bénéficiaire du fonds de concours à compter de la 
date de signature de la présente convention. 
 
Délais applicables   Début d’opération 12 mois                     Fin d’opération 36 mois  
 
A l’expiration du délai, la caducité de l’opération est confirmée au bénéficiaire, et une procédure 
annule l’engagement en cours du fonds de concours correspondant.  
 
 

Article 7 : Résiliation 

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 
Article 8 : Election de domicile 
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Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège social 
respectif. 

 
Fait à Vannes, le 
En deux exemplaires originaux 

 
 
 

Pour Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération,  Pour la Commune, 
  
 
 
Le Président         La Maire de Le Hézo 
     
 
 
 
 
David ROBO        XX 
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